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l. La Question intitulee "Systematisation et developpement progressif des 
principes et normes du droit economique international, eu egard en particulier aux 
aspects juridiQues du nouvel ordre economiQue international" a ete inscrite a 
l 1 ordre du jour provisoire de la trente-Quatrieme session de l 1 Assemblee gen~rale 
conformement a sa decision 33/424 du 16 decembre 1978. 

2. A sa 4eme seance pleniere, le 21 septembre 1979, l 1 Assemblee g~nerale a 
decide, sur la recommandation du Bureau, d 1 inscrire la question a son ordre du 
jour et de la renvoyer a la Sixieme Commission. 

3. La Sixieme Commission etait saisie d 1une note du Secretaire general (A/31/172) 
et d'un document de travail soun1is par les Philippines (A/C.6/34/L.7). 

4. Elle a examine la QUestion de sa 55eme a sa 6leme seance, tenues entre le 
29 novembre et le 6 decembre 1979. Les vues des representants qui ont pris la 
parole au cours du debat sont consignees dans les comptes rendus analytiques de 
ces seances (A/C.6/34/SR.55 a 61). 

5. Ala 57eme seance, le 3 decembre, le representant des Philippines a presente 
un projet de resolution (A/C.6/34/L.l7) ainsi con~u : 

"L 1 Assemblee generale, 

Ayant present a l 1esprit le paragraphe l a) de l 1Article 13 de la Charte 
des Nations Unies aux termes duquel elle est cho.r,ccce de -provoquer des etudes et 
de faire des recommandations en vue d 1 encourager le developpement progressli' 
du droit international et sa codification, 
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Notant les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies 
concernant les relations economiques internationales, pour ce qui est 
notamment de favoriser le "progres social et d'instaurer de meilleurs 
conditions de vie dans une liberte plus grande" - dans le Preambule - de 
realiser "la cooperation internationale en resolvant les problemes inter­
nationaux d I Ordre economique, SOCial, intellectuel OU humanitaire 11 

- aU 
paragraphe 3 de 1 1 Article premier - et de favoriser 11 le relevement des 
niveaux de vie, le plein emploi et des conditions de progres et de deve­
loppement dans l'ordre economique et social"- a l'Article 55, 

Rappelant ses resolutions 2542 (XXIV) du 11 decembre 1969 contenant la 
Declaration sur le progres et le developpement dans le domaine social, 
2625 (XXV) du 24 octobre 1970 contenant la Declaration relative aux principes 
du droit international touchant les relations amicales et la cooperation 
entre les Etats conformement ala Charte des Nations Unies, et 2626 (XXV) du 
24 octobre 1970 concernant la Strategie internationale du developpement pour 
la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement, 

Rappelant en outre ses resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du 
ler mai 1974 contenant la Declaration et le Programme d'action concernant 
l'instauration du nouvel ordre economique international, 3281 (XXIX) du 
12 decembre 1974 contenant la Charte des droits et devoirs economiques des 
Etats, et 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975 sur le developpement et la 
cooperation economique internationale, 

Considerant que les resolutions et declarations susmentionnees, de m§me 
que d'autres resolutions et decisions adoptees par des organismes du systeme 
des Nations Unies et par des conferences tenues sous les auspices de 
l'Organisation ayant trait a l'instauration du nouvel ordre economique inter­
national contiennent collectivement des principes et des normes de droit eco­
nomique international qui devraient regir les relations economiques entre 
Etats ayant des niveaux de developpement differents et des systemes eco­
nomiques differents, 

1. Prie le Secretaire general d'etudier la question de la systemati­
sation et du developpement progressif des principes et normes du droit eco­
nomique international, eu egard en particulier aux aspects juridiques du 
nouvel ordre economique international, en vue de l 1 elaboration eventuelle 
d'une convention internationale en la matiere ou de tout autre instrument du 
meme type qui serait approprie; 

2. Prie en outre le Secretaire general de lui presenter, lors de sa 
trente-cinquieme session, un rapport preliminaire sur son etude au titre du 
point intitule "Systematisation et developpement progressif des principes et 
normes du droit economique international, eu egard en particulier aux aspects 
juri diques du nouvel ordre economique international." 

6. Ala 60eme seance, le 5 decembre, le representant des Philippines a presente 
une version revisee (A/C.6/34/L.l7/Rev.l) de ce projet de resolution dans laquelle 
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etaient ajoutes, au cinquleme alinea du preambule, apres les mots "Considerant que", 
les mots "la Charte des Nations Unies et" et dont le dispositif etait egalement 
revise comme suit : 

"1. Prie le Secrctalre general d'etndier, en collaboration avec 
l'Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche et en liaison 
avec la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international, 
la question de la systematisation et du developpement progressif des principes 
et normes du droit economique international, eu egard en particulier aux 
aspects juri diques du nouvel ordre economique international' en vue de les 
consacrer dans un instrument approprie; 

2. Invite les Etats Membres a presenter leurs observations a ce sujet 
le 31 juillet 1980 au plus tard; 

3. Prie en outre le Secretaire general de lui presenter, lors de sa 
trente-cinquieme session, un rapport preliminaire sur son etude au titre du 
point intitule "Systematisation et developpement progressif des principes et 
normes du droit economique international, eu egard en particulier aux aspects 
juridiques du nouvel ordre economique international"' en y joignant les 
observations que les gouvernements auront communiquees ace sujet." 

7. Ala 6leme seance, le 6 decembre, le representant des Phili~pines a revise 
oralement le paragraphe l en remplac;;ant, ala fin de ce paragraphe, les mots 
"un instrument approprie" par les mots "un ou, le cas echeant' plusieurs 
instruments". 

8. A la meme seance, la Commission a adopte le projet de resolution 
A/C.6/34/L.l7/Rev.l, tel qu'il avait ete revise oralement, par un vote par appel 
nominal de 79 voix contre 7, avec 26 abstentions (voir par. 10). Le vote a donne 
les resultats sui vants y : 

Ont vote ~our : Afghanistan, Algerie, Angola, Argentine, Bahrein, Barbade, 
Bhoutan, Birmanie, Bots1mna, Bresil, Burundi, Cap-Vert, 
Chili, Chine, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, 
Cote d'Ivoire, Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, 
Ethiopie, Gabon, Ghana, Guatemala, Guyane, Haute-Volta, 
Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Israel, Jamahiriya arabe 
libyenne, Jamaique, Jordanie, Kenya, Koweit, Lesotho, Liban, 
Liberia, ;.1alaisie, Hali, Maroc, Mauritanie, Mexique, Niger, 
Nigeria, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie­
Nouvelle-Guinee, Paraguay, Perou, Philippines, Qatar, 
Republique arabe syrienne, Republique centrafricaine, 
Republique democratique populaire lao, Republique dominicaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Republique-Unie du Cameroun, 

1/ Les delegations de la Guinee et du Soudan ont indique ulterieurement que, si 
elles-avaient ete presentes, elles auraient vote en faveur du projet de resolution. 
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Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Roumanie, Rwanda, Senegal, Suriname, Thailande, 
Trinite-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela, 
Yemen, Yemen democratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

Allemagne, Republique federale d 1
, Belgique, Etats-Unis 

d 1 Amerique, France, Grece, Luxembourg, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d 1 Irlande du Nord, 

Australie, Autriche, Bulgarie, Canada, Danemark, Espagne 
Finlande, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japan, 
Mongolie, f'Iozambique, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Republique democratique allemande, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, Republique 
socialiste sovietique d 1 Ukraine, Suede, Tchecoslovaquie, 
Union des Republiques socialistes sovietiques, Viet Nam. 

9. Les representants de l 1 Union des Republiques socialistes sovietiques, des 
Etats-Unis d 1 Amerique, des Pays-Bas, de la Jamaique, du Canada, du Hexique et de la 
Norvege ont pris la parole avant le vote pour expliquer leur vote. Les repre­
sentants du Japan, d 1 Israel, de l 1 Autriche et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d 1 Irlande du Nord ont explique le leur apres le vote. 

RECOMMANDATION DE LA SIXIEME COMMISSION 

10. La Sixieme Commission recommande a l 1 Assemblee generale d'adopter le projet de 
resolution sui vant : 
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Systematisation et developpement progressif des principes 
et normC.S du droit economique international, -"U egard "'n 
nn.rticulier aux aspects ,iuridioues du nouvel ordre 

--econOiiilque lnternatlonal 

Ayant pres~nt a l'esprit le paragraphe l a) de l'Article 13 dP la Charte 
Nations TJnies aux termes duqw"l ell2 r:ost charge" de provoquer des etudes et de 
faire d2s recommandations en vue d'~ncouraG2r le developp:ment progressif du 
droit international et sa codification, 

Natant l~s dispositions pertinentes de la Charte concernant les relations 
economiques int':>rnationales. pour ce qui est notamm?nt de favoriser le progres 
social "t d 'instaurer de meilleures conditions d-~ vie dans un"' lib-"rte plus grande 
- dans le Preambule - de realiser la cooperation internationale en rcsolvant l~s 
probler!lf"S internationaux d 'ordre economique, social, intE'llectuFl OU humani tair.oo 
-au para6raphe 3 de l'Article premier- et de favoriser lP r0levement des 
ni vPaux de vie, le plein <=>mploi 2t des conditions d;:> prop:res et de devE-lOPP"-'m<·'nt 
dans l'ordre economique et social- a l'article 55. 

Rappelant ses resolutions 2542 (XXIV) du ll decembre 1969 contenant la 
Declaration sur le progres et le developpement dans le domain2 social, 2G25 (XXV) 
du 24 octobre 1970 contenant la Declaration relative aux principes du droit inter­
national touchant les relations amicales et la cooperation cntr0 les Etats 
confor~ement a la Charte des Nations UniPs, et 2626 (XXV) du 24 octobre 1970 
concernant la Strategie internationale du devcloppement pour la deuxieme Dec~nnie 
des Nations Unies pour lc> developpem,nt, 

Rappelant en outre ses resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974 
contE-nant la Declaration ct l•" .t>roe;ral'Illlle d 'action concernant l 'instauration d 'un 
nouvel ordre economique international, 3281 (XXIX) du 12 deccmbre 1974 contenqnt 
la Charte des droits et devoirs economiques dPs Etats. et 3362 (S-VII) du 
16 Septembre 1975 SUr lo deV,"lOppement et la COOperation economiqU"' intPrnationale, 

Considerant que la Chart~ et l~s resolutions ~t declarations susmentionne~s. 
de meme que d'autres resolutions et decisions adoptees par des organismes du 
systeme des Nations Unies Pt par des conferences tenues sous l3s ausnices d·"' 
l'Organisation ayant trait a l'instauration du nouv0l ordre economique inter­
national, contiennent collectivement des principes et dPs normo.s de droit 
economiqu? international qui dcvraient reGir les r2lations economiques ~ntre 
Etats ayant des niw-aux d,;=. develonpe:ment diffcr;:>nts et dos system.~s economiques 
differents. 

1. frie le Secretaire general d'etudi2r, 2n collaboration avec l'Institut 
des Hations Uni?s pour la formation et la rech.c-rche E't en liaison avec la 
Commission des Nations Uni=s pour le droit comw'rcial international, la qu"'stion 
de la systematisation et du devE:'loppr:>mt'nt progressif des principes et normcs 
du droit economique international, eu 8e;ard en particuli:.cr aux aspects juridiqu-s 
du nouvel ordr2- economiqUf' international, Pn VU'-'- dto les consaCr("r dans un OU, 

le cas echeant. plusieurs instruments. 
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2. Invite les Etats Hembres a presenter leurs observations a C0 sujPt le 
31 juillPt 1980 au plus tard; 

3. .l::'ri2 :=n outrP lP Sr~cretaire general d."'- lui presenter. lors de sa 
tr,•nte-cinqui2.u!-.; session. un rapport nreliminaire sur son etude au titre du 
point intitul~ "Sv stematisation et devPloppt:>mt'nt proe;re:ss if des principes et 
norm~s du droit economique international. eu egard en particulier aux ~2~ects 
juridiquE:S du nouvel ordre economique international", en y joic:nant lP.S 
observations que les gouvernrments auront communiquees n cc sujet. 




